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TENDANT  A RELEVER  LE  COMMERCE. 


PAR  LE  C.  PINSOT, 


RÈs  le  décret  qui  invite  à donner  dtfs 
moyens  de  relever  le  commerce , un  citoyen , 
qu  aucunes  vues  d’intérêt  perfonnel  ne  condui- 
fent  5 puifqu’il  n’eft  pas  négociants  pénétré  de 
cette  vérité  inconteftable  ^ que  toute  loi  qui  blefïe 
les  principes  eft  une  mauvâife  loi,  lors  même 
que  des  circonftances  impérieufes  Font  exigée , 
du  moment  où  fes  effets  peuvent  s’étendre  ju^- 
qu  a des  tems  plus  éloignés , quelques  avantages 
qu’on  ait  pu  en  tirer  pour  l’inflant , fe  croit  en 
droit  d’avancer  que  dans  ce  cas  fe  trouvent  celles 
qui  ordonnent  la  déclaration , le  féqueftre  des 
biens,  puis  le  dépôt  des  fommes  dues  aux  étran- 


gers. 


, Ces  loix  bleffent  les  principes  établis  de  ne 
faire  la  guerre  qu’aux  tyrans,  6c  non  aux  peu- 
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pies  , en  ce  qu  elles  ne  pèfent  cependant  que 
fur  des  individus , & non  fur  les  orouvernemens 
eux-mêmes,  car  rarement  les  gouvernemens  font 
créanciers  direéts  les  uns  des  autres  , Ôc  ce  feroit 
peut -erre  le  feul  cas  où  la  loi  feroit  jiifte,  mais 
prendre  à des  particuliers  c^  qu*on  les  a engagé 
d’acquérir  il  y a quatre  ans*,  prendre  ce  qu’ils  fe 
trouvent  poiTéder  fous  la  protedion  de  la  bonne 
foi  ôc  des  loix , ou  par  des  réfLiltats  de  comptes 
auxquels  ont  donné  lieu  des  opérations  de  com- 
merce; c’eft  ce  que  le  gouvernement  de  Robef- 
pierre  a pu  imaginer  ôc  exécuter.  C’eft  ce  que  la 
réflexion  & l’examen  doivent  faire  changer. 

Si  pour  être  mieux  fenties , ces  vérités  avalent 
befoin  d’être  développées,  il  ne  ferait  fans  doute 
pas  difficile  de  prouver  que  ces  loix  ne  font  tort 
qu’aux  Français,  ëc  peuvent  avoir  les  fuites  les 
plus  funeftes  & les  plus  défadreufes  pour  le  com- 
merce , que  cependant  on  veut  relever.  Elles  ne 
font  tort  c|ii’aux  Français , parce  que  ce  font 
eux  qui  tor  ou  tard  dédommageront  un  jour  l’é-  ^ 
trauger  parce  qu’ils  poffiéderonr  cher,  lui’;  enfui  te  , ( 

parce  que  ces  loix  retirent  à la  fois  de  leur  com- 
merce des  fonds  &c  des  effets  qui  y font  adifs , 
ce  qui  les  prive  des  moyen's  de  continuer  leurs 
affiires  Ôc  de  ffibfiftcr.  Cependant  il  n’eft  point 
indiiTérent  pour  l’état  de  ruiner  ni  même  de 
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gêner  l«s  .particuliçri  dans  la  clallçque,ce  C.aâ 
regarde  j ce  ferait  fans  doute  une  erreur  de  pré- 
fenter  cette  loi  fous  ce  rapport , & de  ^ire  pour 
la  défendre , ce  qu’avec  aftucc  on  a dit  pour  Tob- 
tenir  : » Ne  fembleralt-il  pas  que  Ton  commet* 
» une  injnftice  de  prendre  ce  qui  appartient  â 
» nos  ennemis*,  quel  tort  après  tout  cette  loi  peut- 
s3  elle  faire  aux  Français  ? L’on  ne  demande  qui. 
« ceux  qui  doivent , l’on  ne  leur  demande  que  ce 
» qu’ils  doivent , que  ce  que  leurs  créanciers  pour-  ‘ 
» raient  leur  demander , s’ils  le  voulaient , qu’en- 
èe  fin  ce  qu’ils  ne  pourraient  fe  refufer  de  payer, 

>9  qu’en  fe  déclarant  en  faillite  >».  Ek  bien!  nous 
nous  mettons  à la  place  de  leurs  créanciers,  Sc 
nous  demandons  qu’ils  paient  à la  tréforerie  au 
lieu  de  payer  a eux -mêmes.  Alors  on  pourrait 
pbjedfcer  que  les  dettes  de  négocions  à négocIans^ 
ne  font  pas  des  dettes  ordinaires,  quelles  ne  ref- 
fembîent  pas  a celles  que  des^rentiers  contrac-» 
tent,  que  les  moyens  de  fa  les  payer  entr’eux 
nai fient  d’une  foule  d’opérations  réciproques^ 
qu’occafionnent  les  rapports  Sc  les  befoins  du 
commerce  , ce  qui  fait  que  l’on  peut  avances 
hardiment , que  les  négiÿcians  s’acquittent  erj 
s'enrichlirant , tandis  qu’au  contraire  ils  fe  [rui- 
neraient s’ils  étaient  obligés  de  fe  liquider  i 
•l’imprévue  âc  au  change  qu’on  leur  preferirait  f 
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iîa? , pour  qii*une  opération  <ïe  commerce  fait 
arantageufe^  il  faut  que  les  époques  d^acquilî- 
riqn,  de  vente , de  paiement  de  retours  j ou  re- 
mifes,  cadrent  entr’elles  pour  le  change  dont 
les  variations  dépendent  de  l’impulfion  feule  des 
befoias  du  commerce  ; mais  au-lieu  d’entrer  dans 
tous  ces.  détails  qui  auraient  éclairé  far  cçtte  ma- 
tière importantè.  Ton  a tout  fimpiemenr  pcopofé 
x:ommê  une  mefure  hoftiîe  de  décréter  le  féquef-< 
Ke , puis  le  dépôt  y enfuite  pour  que  ces  décrets 
bffrilTent  plus  d’avantages , l’on  a décidé  que  l’on 
fé  ferait  payer  au  change  le  plus  avantageux , ôc 
dqu’au  contraire  l’on  ne  rembourferait  les  mar- 
chandifes  confifquées  ôc  les  créances  pour  objets 
de  non-première  nécedîté  , qu’au  change  le  plus 
défavantageux.  Décifion  auiîi  ruineufe  qu’injufte 
pour  le  débiteur  français,  puifqu’en  fuivant  lès 
décrets  à la  lettre , tel  marchand  débiteur  de  4000 
livres  fterling  , ôc  poffedeur  de  marchandifes 
anglaifes  pour  4000  livres  fterling,  fe  trouverait 
obligé  de  remettre  au  tréfor  public  3^0000  liv. 
au  moins , tandis  qu’il  ne  recevrait  de  lui  pour 
le  même  objet  que  110,000  livres,  perdant  en 
outre  fon  état,  ôc  reftant  chargé  de  commis,  de 
loyers  , impôts , &c.  Ôcc.  Ces  confidérations  mé- 
litaient  cependant  quelques  égards.  Si  ce  négo- 
üâne  avait  été  confulté , n’aurait-il  pas  pu  dire  : 


ch  vous  ftiettant  a la  place  de  nioa  créancier  » 
pour  ne  pas  commettre  une  injuftice  envers  moi, 
ofFrez-mbi  comme  lui  les  mêmes  reiîburces. d’af- 
faires pour  me  mettre  à même  de  vous  payer  j 
vous,  patrie,  ne  foyez  pas  à mon  égard  plus 
cruelle  que  lui  tout  ennemi  qu’il  elF , en  exigeant 
que  je  vous  paie  tour  fur  le  champ  , & au  change 
le  plus  défavancageux  qu’il  yous  plaît  de  me  fixer  : 
ce  que  je  dois  à l’étranger  eft:  juftement  une  preuve 
de  fon  humanité  envers  moi , depuis  long-tems 
le  change  ruineux  ne  me  permet  de  rien  faire 
venir  de  nouveau,  ni  d’acquitter  l’arriéré,  s’il 
n*a  pas  exigé  que  je  le  payalTe  depuis,  c’efl:  parce 
que  ne  pouvais  le  faire  fans  me  ruiner,  procédé 
que  les  négocians,  quoiqu’en  guerre,  ont  pref- 
que  toujours  eu  entre’eux. 

On  n’entreprendxa  point  de  réfuter  l’exclufion 
que  l’on  a prononcée  contre  les  banquiers,  rela-. 
tivement  à la  compenfation  permife  aux  manu- 
facturiers  & marchands  , attendu  quelle  ofire 
une  injuftice  trop  fenfible  à l’égard  des  -pre- 
miers y on  penfe  que  la  convention  a été  induite 
en  erreur  dans  Tadoption  de  ces  lolx,.par  ceux., 
qui  ne  favent  voir  la  banque  que  dans  les  ban- 
quiers, qui  les  aceufent  continuellement  fans 
examen  ni  réflexion  , de  ce  qui  n’eft  que  beftet 
de  rimpulfion  des  évènemens  , qui  difeîit  : ce  font 
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les  banqniets  qui  ont  fait  l@s  lettres-de-change 
êc  qui  les  ont  négociées  ; le  change  a baifTé  d'une 
manière  ruineufe  pour  la  France , donc  les  ban- 
quiers ont  ruiné  la  France  i tandis  qu’au  contraire 
ils  auraieac  dû  dire , il  eft  de  toute  juftice  d’ad- 
mettre les  banquiers  à la  conapenfation , parce 
que  la  banque  eft  une  branche  elTentielle  du  com- 
merce, qu’elle  y appartient,  qu’elle  en  dépend, 
que  les  banquiers  ne  font  que  les  agens  èc  les 
intermédiaires  abfolutnent  néceflTaires  des  ftégo*^ 
cians  & manufadurlers , que  leurs  opérations  font 
une  fuite  des  leurs  ; qu’eniin  cela  eft  fi  vrai  que 
la  où  il  ii’y  a ni  négoce  ai  manufaéfcure , il  n’y  a 
pas  de  banque.  Qu’à  la  vérité  , il  y a eu  de  grands 
abus,  mais  qu’il  faut  bien  fe  garder  de  juger  de 
la  chofe  par  Tabus , & les  confondre , qu’on  peur 
réprimer  fun  fans  détruire  ni  écrafer  l’autre,  que 
le  gouvernement  fans  intention  a été  au  moins 
le  complice  de  cet  abus,  parle  befoin  extrême 
de  papier  fur  l’étranger  J qu’il  anianifeflé  pour 
payer  les  grains  qu’il  en  tirait;  ceux  qui  con- 
duifaient  alors  les  opérations  de  la  tréforerie  de- 
vaient^ bien  fa  voir  que  le  befpîn  abforbait  Sc 
au -delà  la  quantité  de  papier  que,  les  rapports 
commerciaux  avaient  pu  créer  ; qu’en  confé- 
quence , pour  leur  en  fournir  , il  fallait  que  les 
banquiers  le  crçaflent  fur  leur  cjtédit  ; qu’ils  ne- 
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i’avaient  fait  que  dans  refpolr  que  le  change  fo 
relèverait , & que  rexpéricnce  prouvait  qu  ils  s y 
étaient  plutôt  ruinés  qu’enrichis. 

Mais  ce  qui  eft  plus  effrayant , ce  qui  cepen^ 
"dant  eft  uhe  fuite  inévitable  de  ces  loix , c’eft  la 
néceflitéoù  les  anciennes  maifons  de  commerce 
vont  fe  trouver  réduites  de  cefTer  leurs  affaires 
dans  la  crainte  d’être  ruinées  par  l’obligation  où 
elles  feront  de  payer  deux  fois.  Il  ne  faut  pas 
croire  que  le  reçu  de  la  tréforeric  puiffe  les 
acquitter  vis-à^-vis  de  leurs  créanciers  étrangers , 
qui  par-tout  où  ils  connaîtront  à leurs  débiteurs 
français  des  fonds  ou  des  marchandifes  , les  leur 
feront  faifir  : eux-mêmes  n’oferont  aller  dans  les 
places  de  commerce  dans  la  crainte  d’y  être 
arrêtés.  De  nouvelles  leur  fuccéderont , dira-t-on. 
Mais  quelle  refîource  peut-on  fe  flatter  de  tirer 
des  maifons  nouvelles  qui  s’établiront.  Incon- 
nues 5 fans  expérience  obligées  de  lutter  dès  le 
débat  de  leur  érabliflèment  contre  l’impreflion 
défavorable  que  l’on  aura  jiîftement  conçue  de 
cette  déloyauté  , elles  ne  travailleront  qu’avec 
défavantage  5 bien  loin  d’être  utiles  à la  chofe 
publique  , elles  feront  obligées  d’en  implorer 
continuellement  des  fecours  ruineux.  Alors  il 
faudra  creer  le  commerce  5 tandis  qu’au] ourd’hui 
il  ne  s’agit  que  de  le  protéger  ôc  le  foutenir. 


Mais  pour  le,  faire  avec  fuccès  , pour  que  £es. 
réfultats  piiifTenc  réparer  promptement  les  épui- 
femeiis  journaliers  que  les  circonftances  nécelÏÏ- 
tent^,  il  faut  lui  fonder  une  bafe  inébranlable 
une  bafe  fans  laquelle  il  ne  peut  exilier  : c’eft 
le  crédit  , le  crédit  qui  ne  repofe  que  fur  la 
con  dance  & la  bonne  foi.  Il  n’y  a que  les  en- 
nemis de  la  France  qui  aient  jamais  pu  propdfer 
d’y  porter  atteinte.  N’eft-ce  pas  ruiner  la  chofe 
publique  que  de  ruiner  les  particuliers  ? Que 
fait  à l’état  que  le  tréfor  foit  riche , quand  tous 
les  particuliers  font  pauvres  ? Ces  loix  de  féqueftre 
ôc  de  dépôt  ont  a peine  produit  28  millions  en 
déclarations  , dont  20  millions  en  contrats  & 
8 millions  en  dettes  de  commerce.‘Maisauroient« 
elles  produit  un  milliar  , le  peuple  français  n’a 
pas  prétendu  être  enrichi  anx  dépens  de  rhonneiir 
& de  la  bonne  foi  j il  eft  loyal  ^ ôc  le  premier 
motif  de  fa  révolution  a été  de  punir  les  atten- 
tats a la  loyauté  que  l’on-avoit  commis  en  fon 
jiom  5 tant  en  finance  ^ qu’en  politique.  Il  faut 
fe  hâter  de  détruire  dans  l’étranger , les  impref- 
fions  contraires  qu’a  pu  y femer  le  bail  de 
Robefpierre.  Jamais  circonftances  plus  avanta- 
geufes  n’ont  été  offertes  ; nos  armées  triom- 
phantes de  toutes  parts  , ne  peuvent  laifter  aux 
•eniieafis  de  la  Hépublique  , la  lâche  refibiirce 


de  noHS  calomnier , en  difant  qne  le  rapport  de 
ces  loix  font  un  pas  en  arrière  que  nous  fommes 
obligés  de  faire.  Ils  ne  feront  pas  plus  autorifés 
à dire  que  nos  befoins  nous  y ont  contraints.'  Ils 
connbifTent  nos  relTources  autant  qu’ils  les  envient. 
Ils  favent  très-bien  que  fi  la  France  , quoique 
privée  des  reflources  du  commerce  , a pu  dans 
des  momens  de  calamité  ôc  d’une  confommation 
extraordinaire  ^ fe  pafTer  des  denrées  étrangères , 
êc  fefuffire  à elle-même  , que  ne  pourra  t-elie 
pas  lorfque  des  céntaineV  de  milliers  de  bras 
feront  rendus  à la  culture  des  terres  ôc  aux  ma- 
nufaéfcures  négligées.  Par  ce  trait  gratuit  de 
loyauté  ^de'  la  parc  de  la  nation  françaife  , au 
moment  où  fes  armées  font  par-tout  la  loi  , 
l’on  ouvrira  les  yeux  aux  peuples  abufés  fur  les 
principes  qui  nous  gouvernent.  Alors  on  peut 
défier  à leurs  miniftères  aftucieux  de  nous  calom- 
nier. Ces  loix  leur  ont  donné  juftement  de 
armes  contre  nous  y indépendamment  qu’elles 
leur  ont.  été  profitables.  La  Commifîîon'  de 
commerce  n’eft  pas  fans  doute  fans  pouvoir 
«ttefter  combien  ces  loix  ont  apporté  de  méfiances 
& d’entraves  dans  fes  opérations.  C’efl  de  fou 
fein  qu’auraient  dû  fortir  des  obfervatlons , paif- 
qu  elle  eft  compofée  dç  négocians  ) êc  le  com- 
merce pourrait  joindre  à quelques  reproches 
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mérités  , celui  particulièrement  de  ne  nous  avoir 
pas  fait  connaître  le  tort  irréparable  peut  être  , 
qu’a  fait  au  .crédit , rinvention  immorale  de  la 
réquifition  du  papier  ^ ce  qu’elle  a coûté  à là 
France  , & rinquKîtion  cruelle  que  l’on  a exercée 
pour  Texéciiter. 

Ï Fab  c’eO  moins  le  tableau  de  nos  mauît  que 
' 07e ns  de  les  réparer  , qu’un  citoyen 
c^oic  chercher  â tracer.  Le  rapport  de 
ces  ioj.x  en  eO-un  qu’il  croit  abfolument  nécef- 
faire.  Le  décret  qui  d^édare  l’intention  de  relever 
êc  viviEer  le  commerce , annonce  que  la  con- 
vention a conno  lTance  de  fa  pofition  malheu- 
heureufe.  Les  principes  qui  font  la  bafe  de 
ces  loix  , font.  u.n  fur  garant  qu’elle  ne  fera  pas 
arrêté^  ^ns  k rapport  de  ces  décrets  défaftreux, 
par  les  petites  conûdérations  d’un  amour-propre 
que  n admet  pas  le  bonheur  du  peuple.  D’ailleurs 
ceni  décrets  rapportés  Tatteftenr. 
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